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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ


CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT 
À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Égale Canada (Égale)]

ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’ORGANISATION ÉGALE CANADA 
POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Égale Canada (Égale). 
Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’organisation Égale Canada (Égale) conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 


L’organisation Égale Canada a été créée en 1986 à Toronto (Canada) et a été constituée en tant qu’organisation fédérale à but non lucratif le 23 août 1995. Elle a pour objectif de défendre les droits des lesbiennes, homosexuels, travestis, personnes transsexuelles, transgenres et bisexuelles (LGBT) et de promouvoir l’égalité, la diversité et la justice à travers l’éducation.  

Égale mène des activités articulées autour de quatre grands axes programmatiques : l’éducation, les questions légales, les questions concernant les personnes transsexuelles et transgenres et les campagnes internationales en faveur de la collectivité LGBT qui ont pour but de promouvoir l’inclusion et la diversité et d’éliminer la discrimination et les délits haineux contre les groupes dont l’orientation sexuelle et l’identité de genre sont différentes.  

Par ses campagnes éducatives pour des écoles sécuritaires, Égale s’emploie à doter les jeunes d’une meilleure compréhension des droits et de la protection contre la discrimination, l’homophobie, la transphobie et le harcèlement (bullying) auxquels les étudiants ont droit en vertu des lois provinciales et fédérales. En 2011, Égale a publié un rapport sur « l’Enquête nationale sur l’homophobie, la biphobie et la transphobie dans les écoles canadiennes », qui a été présenté l’année précédente à la York Region SpeakOUT Conference et fournit des informations et des conseils aux enseignants et aux directeurs d’école qui leur permettent de réagir de manière appropriée face à ces problèmes dans leurs écoles. En outre, elle a créé un site web dans le but de rendre les écoles plus sûres et l’éducation inclusive. Elle a également lancé une trousse sur l’équité et l’éducation inclusive à l’intention des établissements d’enseignement secondaire de l’Ontario en vue de rendre les écoles canadiennes plus sûres et plus inclusives. 

Égale a eu plusieurs entretiens avec plusieurs ministres provinciaux de l’éducation dans le but de mettre au point des moyens propres à garantir une éducation inclusive. Suite à ces entretiens, elle a réalisé un atelier de perfectionnement de deux jours à l’intention des enseignants afin de faire des salles de classe des espaces qui soient sûrs pour la collectivité LGBT. En outre, elle a participé à quatre tables rondes communautaires qui visaient à aider les lesbiennes, les homosexuels, les personnes bisexuelles, transsexuelles et travesties et à interpeler les jeunes et elle a organisé, de concert avec la Police de Toronto, une conférence d’une journée sur le Rapport relatif au Programme sur la violence homophobe à l’intention des policiers, des enseignants et des directeurs d’école afin de prévenir le suicide des jeunes LGBT.

Les activités juridiques d’Égale consistent notamment à surveiller les décisions de la Cour suprême de l’Ontario dans deux affaires concernant la politique de la Société canadienne du sang  qui interdit aux homosexuels d’être des donneurs de sang et à intervenir dans une affaire contre une proposition de loi qui permet aux fonctionnaires de la province de la Saskatchewan de refuser des autorisations de mariage pour des motifs personnels ou religieux.  


Pour ce qui est de ses programmes en faveur des personnes transsexuelles et transgenres,  Égale a mené des activités de plaidoyer et de lobbying pendant les sessions du Parlement canadien pour faire amender la Loi canadienne sur les droits de la personne et le Code pénal afin qu’ils reconnaissent et établissent l’égalité des droits des Canadiens transsexuels et transgenres et elle a fait appel de la décision du Gouvernement de ne plus financer les opérations de changement de sexe des détenus fédéraux. Elle est également devenue membre de l’Association canadienne des professionnels en santé des personnes transsexuelles (CPATH).

Au niveau international, Égale a fait la promotion de l’égalité des minorités sexuelles au Monténégro et dans les Balkans, appuyé des militants des droits des LGBT en Ouganda et participé à la Conférence de l’Association internationale des lesbiennes et des gays (ILGA) à Sao Paulo (Brésil) en janvier 2010.  Dans le cadre des Nations Unies, elle a participé à des réunions de la Conférence des Nations Unies sur les droits de l’homme, de la Conférence mondiale sur les femmes des Nations Unies et à la Conférence de l’Année internationale de la famille. En outre, l’organisation a été consultée par le Ministère de la défense des États-Unis à propos de la décision relative à la politique « Don’t Ask, Don’t Tell » (ne rien demander, ne rien dire).

Égale réalise ses activités au moyen de projets financés par le Ministère de l’éducation de l’Ontario, le Ministère de la justice de l’Ontario, le Ministère de la sécurité communautaire et des services correctionnels de l’Ontario et le Ministère de l’éducation de Terre-Neuve et du Labrador, par des dons du Groupe financier Banque TD, du Musée canadien des droits de la personne, de la Fondation McLean, de CUPE 4400-Toronto Travailleurs et travailleuses en éducation, de la Fédération des enseignantes et enseignants des écoles secondaires de l’Ontario (OSSTF/FEESO), de Cineplex Media, de Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce du Canada ainsi que par des galas de levée de fonds et par ses services juridiques.  

Égale a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 23 juillet 2012.
2.
Nom, adresse et date de constitution
Nom:


Égale Canada
Adresse:  

185 Carlton Street



Toronto ON



Canada



M5A 2K7

Téléphone:

(416) 965-7887 ext.21
Fax:


(416) 963-5665
Adresse électronique : 
kennedy@egale.ca
Site web:

www.egale.ca
Directrice exécutive : 
Helen Kennedy
Date de constitution : 
23 août 1995
3.
Principaux domaines d’intervention et contributions susceptibles d’intéresser l’OEA 
Égale Canada défend les droits humains des jeunes LGBT, s’emploie à éliminer, par le biais de l’éducation, la discrimination dont sont victimes ces personnes du fait de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre et promeut l’inclusion et la diversité. Les principaux domaines d’intervention et contributions qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants : 
· Influencer la formulation de politiques éducatives qui promeuvent la jouissance et la reconnaissance totales des droits humains et l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’intolérance fondées sur l’identité de genre et l’orientation sexuelle par des programmes éducatifs, des tables rondes et des campagnes d’information spécialement conçus pour sensibiliser le public à la diversité sexuelle;  
· Défendre les droits de la collectivité LGBT aux niveaux local, national et international en coopérant avec les services de police et les communautés et prévenir les délits haineux en établissant des rapports sur la violence homophobe ; et 
· Promouvoir l’inclusion sociale des personnes transsexuelles aussi bien dans leurs relations entre elles que dans leurs relations avec la société et sensibiliser le public aux droits de ces personnes. 

4.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA

Égale Canada propose d’appuyer l’OEA dans les domaines suivants : 
· Promotion des principes de la Charte démocratique interaméricaine se rapportant aux droits de la personne; 
· Aide aux travaux de l’Unité sur les droits des LGBT de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) visant à promouvoir la diversité et l’inclusion et à éliminer la discrimination et le harcèlement (bullying) contre les jeunes LGBT et diffusion d’informations sur la situation des droits de la personne dans le domaine de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, conformément à la résolution AG/RES. 2721 (XLII-O/12), « Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre ».
· Présentation de recommandations concernant la promotion et la protection des droits de la personne à la Commission des affaires juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent; et 
· Mise en commun de pratiques optimales avec le Département de la sécurité publique (DSP) du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) concernant la formation de la police en vue de prévenir les actes de violence et les délits haineux.
5.
Documents présentés par l’organisation de la société civile à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, en date du 23 juillet 2012
· Acte de constitution
· Statuts 
· Déclaration de mission 
· Rapport annuel pour 2010-2011
· États financiers de l’année 2011 (signés par Marcil Lavallée, expert-comptable) 
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